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ARTICLE 23 QUINQUIES

À l’alinéa 10, substituer aux mots :

« ministre de la justice, garde des sceaux »

les mots :

« juge d’application des peines ou du juge des libertés et de la détention lorsque la décision 
intervient au moment de la détention provisoire ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les député·es du groupe LFI-NFP proposent que la décision 
d'affectation à un quartier spécialisé soit placée entre les mains d'un magistrat.

En l'état actuel de l’article, la décision revient au Garde des Sceaux. Nous considérons que cette 
décision doit être celle d'un magistrat, dans le respect du contradictoire et des droits fondamentaux 
de l'individu. Cette disposition confère au garde des sceaux un nouveau pouvoir discrétionnaire, qui 
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pour l’OIP « présente un risque évident d’arbitraire tant ces critères sont flous et la paranoïa 
sécuritaire totale. »

Ainsi, en fonction du moment de la procédure pénale à laquelle la décision intervient, nous 
proposons que le juge d'application des peines ou le juge des libertés et de la détention soient 
compétents pour décider d'affecter la personne à un quartier spécialisé.


